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Journal 


10 janvier 1982
J’ai commencé la ronde pour Bonn.
Un des propos entendus qui m’a le plus frappé m’a été tenu par André Chandernagor. Si nous ne pouvons, si ce gouvernement ne peut, m’a-t-il dit, faire bon accueil à la proposition de Genscher concernant l’insertion de la défense dans le champ d’action de la Communauté Européenne (au titre de la coopération politique), c’est à cause des communistes.
Voici qui en dit long. Le PS a beau avoir la majorité absolue : il n’est pas libre.
Et d’ailleurs toutes les simagrées sur la Pologne le prouvent : il y a une limite qu’on ne veut pas franchir. L’alliance PS-PC est un axiome, … électoral et politique. Sans elle, les candidats socialistes seront systématiquement en danger à toutes les élections, municipales, cantonales, etc. Il est vrai que Mitterrand les ayant pris malgré l’Afghanistan, il peut bien les garder malgré la Pologne, puisqu’en fin de compte tout cela signifie malgré l’URSS.


29 janvier 1982
Avec la signature du contrat sur le gaz, tout cela se confirme : il y a des contraintes qui ne sont pas seulement extérieures.
L’Express fait d’une photographie de Jobert échangeant des maroquins rouges avec Patolitchev le 15 décembre à Moscou sa couverture : je m’étais tenu en retrait.
Rétrospectivement, je suis fort satisfait de lui avoir conseillé le dimanche 13 au matin de regagner Paris. Il ne m’a pas suivi. Tant pis pour lui !
Bérégovoy avait toujours poussé au contrat gaz. Chaque fois que je l’avais vu, entre juillet et décembre, il l’avait clairement manifesté, haussant les épaules devant les réticences des « diplomates » et de Cheysson.
Je l’ai revu deux fois, ces jours-ci. Comme, la première, il avait dû écourter la conversation, en raison d’une urgence, il m’avait invité à revenir. Ce que je fais. Aussi était-il assez surprenant, si habitué qu’on soit à ces manières de « Grands », de l’entendre m’accueillir ainsi : « Je suis heureux de vous voir, Monsieur l’Ambassadeur. Pour ma part, je n’ai rien à vous dire, mais si vous avez des questions à me poser, je m’efforcerai d’y répondre. » Et ceci tout en continuant à griffonner, signer, lire des papiers, et donc sans même me regarder.
(Je me demande toujours ce que le cher homme pense de moi. Il est d’une grande gentillesse, malgré ses manières, mais on ne peut dire qu’il soit très chaleureux. Pense-t-il, chaque fois qu’il me voit, que j’ai un frère et un fils qui font pas mal parler d’eux dans l’opposition ?)
Je lui ai rappelé sa promesse de me parler des entretiens de Latché entre Mitterrand et Schmidt en octobre. Fort correctement, il m’en fait aussitôt donner une copie, me demandant seulement de n’en point faire état, car le document n’a pas circulé au Quai d’Orsay. Puis je l’interroge sur l’entretien que Schmidt a eu avec Mitterrand à la mi-janvier, à son retour de Washington, pour essayer de remettre les pendules à l’heure sur la Pologne. J’en tire les indications suivantes :
– Les relations personnelles sont bonnes (sous-entendu, elles s’améliorent) (selon l’interprète, le Chancelier, à chaque fois, arrive crispé et repart détendu). (Le repas a été très agréable. On a raconté des histoires et ri.)

– Sur la Pologne, l’on a, du côté français, voulu minimiser les divergences en parlant de « sensibilités différentes », mais en trouvant ces différences « naturelles », s’expliquant par l’histoire ou la géographie, par « l’émotivité » française. Schmidt, sans se montrer en désaccord avec cette présentation, a tenu toutefois à souligner que la RFA, elle aussi, avait vivement réagi à la crise polonaise et que son aide à la population polonaise était plus élevée que la nôtre. Et l’on est aussi tombé d’accord pour récuser toute sanction contre l’URSS.

– Le Chancelier s’est montré très critique des États-Unis et très irrité par eux, notamment par leur politique de taux d’intérêt qu’il accuse de tous les maux.

– L’accord a été de nouveau constaté sur la question de l’équilibre des forces, c’est-à-dire du « surarmement » soviétique. Schmidt pense que l’affaire de Pologne peut l’aider à accepter le stationnement des Pershing en cas d’échec de la négociation américano-soviétique.

– L’accord est moindre sur les questions européennes : budget et politique agricole. Mais la volonté de trouver des solutions communes est grande des deux côtés.




Dimanche 7 février 1982 – Berlin
Arrivé à Bonn lundi matin. Bref passage à Ernich. Temps splendide, ciel clair, le Rhin lumineux, beauté des bois dans l’hiver transparent.
La maison, encore plus belle que par le souvenir. Calme. Un paradis possible ? Quel autre, sinon celui-ci !
Gabrielle, heureuse, au sein de sa nature. Marche dans la forêt.
Tout de suite, déjeuner pour moi, chez l’Ambassadeur d’Angleterre, Jocke Taylor. C’est le jour du déjeuner « quadripartite », mensuel : avec l’Américain, Burns, l’ancien Gouverneur de la FED, qui tire silencieusement sur sa pipe, et le Secrétaire d’État von Staden.
La conversation se passe, pour une bonne partie, à m’interroger sur mon expérience soviétique. Il en sera ainsi le lendemain avec Carstens et le jeudi avec Genscher. Devant tous, je développerai les mêmes thèmes, car la crédibilité vient de la répétition : (rien de pire que de ne pas dire la même chose à chacun).
– Après 25 ans d’expérience de l’URSS, ce qui n’a pas changé me paraît plus important que ce qui a changé.

– Certes ce qui a changé : le logement, le vêtement (pas le ravitaillement qui s’est plutôt aggravé) dans l’ordre matériel, une plus grande sérénité pour les personnes, une « marge de manœuvre » un peu plus grande pour chacun, une connaissance moins imprécise des conditions de vie à l’Ouest, est-il satisfaisant.

– Mais ce qui n’a pas changé : la nature dictatoriale d’un régime entièrement et brutalement dominé par un Parti qui n’admet aucune forme de contradiction, les buts politiques de dirigeants qui croient pouvoir à la longue l’emporter sur leur adversaire, est-il encore plus important.

– En outre, ce régime, sans force idéologique de conviction, sans rayonnement, sans succès économique, s’appuie de plus en plus sur une force militaire en constante expansion.




21 février 1982 – Ernich
Parcours des trois premières semaines :
– À Bonn : le Chancelier (le 17, pendant une heure et demie), Genscher, le 4, quelques ministres : Lamsdorff (Économie – FDP), Ertl (Agriculture – Bavarois – FDP), Mathöfer (Finances, SPD), Ehrenberg (Travail – SPD) quelques hauts fonctionnaires : à la Chancellerie/Lahnstein, bras droit de Schmidt, von der Gablenz, conseiller diplomatique, Becker, porte-parole, ancien journaliste ; à l’Auswärtiges Amt, les Secrétaires d’État Lautenschlager, (Économie) et von Staden (politique), Paul Franck, coordonnateur pour les affaires franco-allemandes.

– À Berlin, où j’ai fait ma première visite dès la première semaine : le maire von Weizsäcker (CDU), les chefs de partis, le Président du Landtag. À Berlin, je suis Haut Commissaire de la République. Nous avons 6 000 hommes. Visite du Mur (souvenir du 13 août 1961, quand nous avons appris la coupure de la ville. Retour précipité de Penguilly à Paris. Nous n’étions pas nombreux au Quai d’Orsay, ce matin-là. Que faire ? Aurions-nous dû envoyer les chars ? Personne n’y a songé. C’est toujours pareil : « Chez eux, ils peuvent faire ce qu’ils veulent : répression, ou rideau de fer. Nous n’interviendrons que s’ils entrent chez nous. » Espérons-le !)


Visite à Abrassimov, le Soviétique, proconsul en DDR. Je la veux purement protocolaire et refuse tout communiqué commun. Ne jamais parler de « Berlin-Ouest ». Il voulait m’en coller un où l’on disait que j’étais venu à « Berlin-Ouest ». Son Ambassade, la plus grande de l’URSS. Le style soviéto-hitlérien. La Chancellerie de Hitler devait être du même acabit. Malaise. C’est là qu’il reçoit ou plutôt convoque les « camarades » allemands.
Le soir, concert Rostropovitch : autre chose ! L’autre Russie : chaleur, humour, liberté. Le dissident génial. Très comédien aussi. Il s’est vite habitué à l’Occident : la pub. Content de nous voir.
À Bonn, vu encore une autre Russie : le vieux renard Semionov, qui était déjà Conseiller à l’Ambassade soviétique à Berlin au temps du Pacte germano-soviétique en 1939 ! et qui a été Haut Commissaire de l’URSS à Berlin après la guerre. Le voici maintenant à Bonn qui essaie de miner la République Fédérale. Mais quelle collection de tableaux ! Il a raflé à des peintres alors d’avant-garde, en difficulté politique ou financière, des monceaux de toiles, notamment Tischler. Des Lentoulov aussi. Beaucoup de goût. La collection est célèbre.
Berlin n’est pas une belle ville, du moins ce que j’ai vu à l’Ouest. Aucun beau monument, sauf Charlottenburg, le pavillon de Bellevue. Impression de reconstruction hâtive, un peu à l’américaine. Quelques quartiers résidentiels préservés : Dahlem, Frohnau, Reinikendorf où nous avons nos maisons. La mienne est affreuse, mais a un beau parc, qui touche au lac de Tegel.
Visité les Heinz, descendants des Humboldt et qui habitent le château de famille, remanié par l’architecte Schinkel vers la fin du xviiie siècle. Au cœur d’une certaine Prusse libérale, intellectuelle. Des statues romano-grecques. Culture, science. Une société qui contredit l’image d’une certaine Prusse. C’était aujourd’hui, lors d’une deuxième visite à Berlin, que les Heinz nous ont reçus.
Hier soir, la « fête du Chancelier » à l’Opéra de Berlin. Un « show » de variétés, opéras, danses avec quelques vedettes de Paris, Londres, New York et Berlin.
Berlin, musique, opéra, théâtre, musées : probablement le centre artistique et culturel encore le plus vivant d’Allemagne.
Nous avons reçu à déjeuner aujourd’hui, outre les Heinz, le Dr Stresemann, fils du Chancelier, ancien Intendant de la Philharmonie – et l’intendant de l’Opéra Friedrich. Aussi le Professeur Reidemeister, qui a dirigé les Musées à Berlin. Une société qu’on ne trouve malheureusement pas à Bonn.
Premières visites dans les Länder, et donc premiers contacts avec la classe politique allemande : Rau, Ministre-Président à Düsseldorf, SPD, Vogel, à Mayence, CDU, le Bourgmestre de Düsseldorf, Barzel, ancien candidat CDU à la Chancellerie, toujours à Düsseldorf.
Déplacement à Francfort pour un dîner de banquiers à l’occasion du passage de Maurice Lauré (qui m’apprend son limogeage de Président de la Société Générale : encore une muflerie du nouveau pouvoir).
On se déplace ici d’une ville à l’autre, sans cesse. On déjeune à Berlin, dîne à Hambourg et petit-déjeune à Bonn, sans la moindre difficulté. Ce ne sont pas toutes les lois Defferre qui réussiront jamais une semblable « décentralisation ». Les Français ont la centralisation dans le sang, les Allemands restent des provinciaux. En outre, les brassages dus à la guerre, à la division, aux réfugiés des provinces de l’Est sont incroyables. Les Allemands qui habitent là où ils sont nés doivent être une minorité.
Le personnel politique rencontré m’a paru d’une assez bonne qualité. Un Ministre-Président de Land a d’autres responsabilités qu’un Président de Conseil Régional en France. Il tient une place politique autrement plus importante. Chef d’une majorité dans son Land, il influe, par sa réussite ou son échec, sur la vie politique du pays tout entier. Bref, il faut le connaître. En France, un Ambassadeur peut connaître certains Présidents de Conseil Régional, mais en leur qualité d’ancien ministre, de député ou de sénateur influent. La fonction locale est moins significative.


27 février 1982 – Paris
Le sommet d’hiver s’est tenu à Paris les 24 et 25 février.
À cette occasion, M. Mitterrand a daigné m’adresser la parole, pour me dire qu’il n’avait pas encore eu le temps de me voir, mais qu’il faudrait le trouver. « Je l’espère », lui ai-je répondu.
J’ai trouvé notre nouveau Président solennel et triste, s’écoutant parler et visiblement satisfait de son verbe. Celui-ci d’ailleurs est loin d’être détestable. Mais quand je l’écoute, j’ai toujours le sentiment qu’il pourrait tout aussi bien dire tout autre chose, sinon au même, du moins à un autre. La seule manière en politique d’être crédible, c’est de dire la même chose à tous et à chacun dans le même temps. Cela n’empêche que les temps changeant, le langage peut changer. Mais la crédibilité demeure si de nouveau le langage est unique.
Quoi qu’il en soit, le langage à l’égard de Schmidt et à propos de l’Allemagne était très satisfaisant. L’effort pour coller à l’Allemagne et la faire coller à la France a porté quelques fruits. Dans un univers incertain et divisé, la volonté d’union et de coopération manifestée par ces deux grands pays est encourageante. Je ne vois rien de semblable ailleurs. Aucune des deux superpuissances par définition ne peut avoir de tels rapports avec aucun autre État. Chine et Japon sont deux astres naviguant sur leurs propres orbites, solitaires. L’Angleterre pourrait avoir avec la France ou l’Allemagne, puissances comme elle de poids semblable, des relations analogues : elle n’y a pas encore réussi.
La Déclaration commune publiée à l’issue du Sommet était en négociation depuis une dizaine de jours. Cheysson était venu quelques jours plus tôt à Bonn pour en parler à Genscher. Sur le passage, pour moi essentiel, concernant les rapports Est-Ouest, le ton est à la fermeté. J’y ai contribué de mon mieux, faisant éliminer des phrases sur « dialogue, échanges et contacts » qui affaiblissaient la condamnation de la politique soviétique. Y figure aussi, et pour la première fois, que l’URSS, à cause de l’Afghanistan, de la Pologne et de sa politique d’armements, est responsable de la détérioration de la situation internationale. En séance plénière, Mitterrand, excellemment, a même fait rajouter « directement ». Après les « molles » réactions allemandes sur la Pologne, ce durcissement de Schmidt doit être durement ressenti à Moscou.
Sur ces réactions, Schmidt s’est expliqué au déjeuner à l’hôtel de Beauharnais devant des invités français, qui comptaient pas mal de journalistes. Revenant sur l’ignoble dessin de Tim dans L’Express en janvier où on le voyait cirant les bottes de Brejnev à l’ombre du couple Staline-Hitler se serrant la main par-dessus la Pologne, dessin qui l’avait affreusement blessé, il a expliqué de nouveau le comportement allemand : quand on a soi-même fait tant de mal « aux Polonais, aux Juifs, aux Russes », peut-on se permettre de donner des leçons ? Pudeur donc, et je l’avais écrit. Mais j’avais ajouté : et aussi, quoi qu’on dise, une certaine indifférence (je n’avais pas ajouté, un certain mépris) à l’égard des Polonais (traditionnellement tenus pour irresponsables, bavards, ivrognes et paresseux). Et puis, il y a que malgré tout la « détente », on veut encore y croire, en tout cas on ne veut rien faire contre, pour ne pas compromettre les avantages acquis dans les contacts avec les frères Allemands de l’Est. Il nous faut comprendre cela : l’Ostpolitik, c’est l’organisation des rapports entre les deux Allemagne, c’est le début, par la reconnaissance même de la division de l’Allemagne en deux États, d’une renaissance, d’une certaine communauté allemande. Et toujours à Bonn l’on ira loin pour éviter que ne se referment les portes aujourd’hui entrouvertes.
Pour le reste, le sommet a permis de constater un accord pour critiquer la politique américaine monétaire avec ses taux d’intérêt très élevés, mais nous n’avons pas obtenu le geste que nous espérions : une baisse concertée et simultanée d’un demi-point de nos taux. Les Allemands ont mis en avant l’indépendance de la Bundesbank.
Pas de progrès sur les affaires de la Communauté, ou plus exactement sur la discussion relative à la contribution britannique au budget : le clan hostile à l’exercice d’une pression trop brutale sur l’Angleterre demeure très fort à l’Auswärtiges Amt.
J’ai assisté aux conversations entre le Chancelier et le Premier ministre, pas aux tête-à-tête entre le Chancelier et le Président : cela était ainsi ces dernières années. À Matignon, l’on a surtout parlé d’affaires bilatérales : coopération sur les armements (char, hélicoptère), nouvel Airbus, satellite de télévision directe. À propos de l’Europe, Schmidt s’est lancé dans une formidable diatribe contre la machine bureaucratique de Bruxelles, évoquant la grande époque des Schuman, Marjolin, Monnet. Il n’a pas cité Adenauer.
Je l’ai trouvé fatigué. Je n’étais pas le seul.


7 mars 1982
J’ai rendu visite à Brandt un peu plus tôt que prévu, car l’Élysée m’avait demandé de lui faire savoir que Mitterrand souhaitait l’inviter avant la fin du mois, en fait avant le Congrès du SPD qui se tient à Munich en avril. Brandt m’a aussitôt reçu et nous avons arrangé cela rapidement : il ira le 25 mars déjeuner avec Mitterrand. Celui-ci, me semble-t-il, a dû être sollicité par Schmidt d’intervenir et de persuader Brandt de se montrer ferme au Congrès et de résister aux tendances gauchisantes et neutralisantes, qui se font de plus en plus jour au sein du parti social-démocrate. Il y a maintenant toute une aile gauche qui se prononce pour le moratoire sur l’installation des fusées Pershing et des SS 20 pendant la durée des négociations de Genève, ce qui est exactement la position soviétique, et qui bénéficie de la tolérance de gens comme Egon Bahr.
Brandt, qui ne m’a pas fait grande impression, m’a paru assez vague. Il pense qu’au Congrès le moratoire sera rejeté par une faible majorité certes, mais je n’ai pas eu le sentiment qu’il pensait très fortement sur ce sujet ni qu’il se battrait personnellement aux côtés de Schmidt. De même, quand j’ai critiqué le passage du projet de résolution qui se prononçait, contre toutes nos thèses, en faveur de l’inclusion des forces de dissuasion britanniques et françaises dans la comptabilité des négociations de Genève sur les fusées à moyenne portée, j’ai trouvé sa défense très molle : « J’ai trouvé un document officiel du gouvernement fédéral à l’OTAN qui accepte cette présentation. » C’est hélas vrai, mais quand je lui ai demandé si l’on ne pouvait retirer ce passage, il n’a marqué aucune bonne volonté.
Je suis assez frappé par ce que j’entends sur la détente et les rapports avec l’Est de la part de certains membres de ce gouvernement, par exemple Apel, le ministre de la Défense, ou Corterier, le Secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Ni l’un, ni l’autre ne sont des neutralistes, mais leur analyse de la situation du camp socialiste me laisse perplexe. Ils interprètent la crise polonaise comme le signe d’une grande faiblesse interne et parlent de la « décadence » du système socialiste, laissant entendre même qu’il faudrait l’aider à se stabiliser ou en tout cas qu’une déstabilisation serait très dangereuse. En fait, je suis convaincu qu’au fond d’eux-mêmes ces gens trouvent que Walesa était dangereux et qu’il devenait de plus en plus un élément « déstabilisateur ». Ils paraissent craindre que l’URSS ne soit provoquée et acculée à « l’irréparable ». C’est une bien étrange approche et qui nécessairement conduit à une attitude d’une grande mollesse. On en vient à « cogérer » la crise polonaise avec l’URSS.
À cet égard, la déclaration franco-allemande du 25 février rend un autre son. Mais je n’ai pas le sentiment qu’elle reflète le fond des pensées. Bien plutôt elle me paraît le prix que l’on a accepté de nous payer, ainsi qu’aux Américains, pour faire taire les critiques qui se sont élevées un peu partout après le 13 décembre devant la mollesse des réactions officielles.
J’avoue me sentir plus proche de Kohl qui, m’ayant interrogé sur mon analyse de la politique soviétique, s’est dit en plein accord avec moi, tout en ajoutant : « Mais quand je m’exprime ainsi au Bundestag, l’on m’accuse d’être partisan de la guerre froide. »
Kohl, auquel je rendais visite, en sa qualité de chef de l’opposition CDU, ne m’a pas fait non plus une très forte impression. Du moins assène-t-il quelques vérités avec une saine vigueur et avec une plaisante jovialité.
Il était visiblement satisfait de me voir venir chez lui si vite après mon arrivée et de m’entendre dire qu’en tant qu’Ambassadeur de France je ne traitais pas avec les partis au pouvoir, mais avec le Gouvernement au pouvoir. C’est nouveau, m’a-t-il dit, de voir un Ambassadeur de France neutre. Ces dernières années, les dirigeants français ne l’ont pas été et M. Giscard d’Estaing s’est ingéré dans les affaires intérieures allemandes en prenant parti ouvertement pour le Chancelier et son parti.
Pour ma part, je suis assez persuadé que la CDU a les plus grandes chances de revenir au pouvoir, sinon dès cette année, ce qui n’est d’ailleurs pas exclu, du moins aux élections de 1984. Dès lors, c’est notre intérêt que d’entretenir de bonnes relations avec ce parti, d’autant qu’en politique étrangère nous n’avons qu’à nous féliciter de ses thèses. Reste évidemment la politique économique et sociale, qui oppose totalement nos socialistes à la CDU. Kohl ne m’a pas caché la critique qu’il faisait des orientations de notre nouveau gouvernement. À l’opposé, je me souvenais des propos qu’Attali me tenait il n’y a pas longtemps : « Il est pour nous vital que la social-démocratie demeure au pouvoir en République Fédérale. » À mon sens il est beaucoup plus vital que ladite République Fédérale se porte bien et ne se déporte pas peu à peu vers un relâchement de ses alliances occidentales.


29 mars 1982
Nous avons eu une brève visite de Pierre Mauroy jeudi dernier. Le cher homme ne me paraît décidément avoir du Premier ministre que les initiales. François l’a éreinté dans un article du Figaro samedi. C’est bien son droit.
Quoi qu’il en soit, notre Premier ministre (jusqu’à quand, après la tape des cantonales ?) était venu plaider auprès du Chancelier une augmentation des prix agricoles supérieure à celle que propose la Commission de Bruxelles, ainsi qu’un démantèlement des MCM positifs allemands (ces maudits MCM me poursuivent, mais je suis bien heureux d’avoir appris ma leçon à la Direction économique, en tout cas d’avoir, à en juger par ce que j’ai entendu, mieux compris que le PM) supérieur à celui qu’acceptent les Allemands. J’avais eu un certain mal à obtenir de Schmidt qu’il reçoive Mauroy. Et d’ailleurs Mitterrand avait dû pousser à la roue dans une conversation téléphonique avec le Chancelier.
L’entretien était assez pénible, d’abord parce que Mauroy est un médiocre économiste et qu’on ne plaide pas devant Schmidt un dossier de ce genre sans avoir rassemblé quelques arguments solides, ce qui n’était pas le cas, bien que j’aie apprécié la modération des demandes de Mauroy par rapport à celles formulées trois jours auparavant par notre ministre de l’Agriculture, Édith Cresson, dont les exagérations avaient exaspéré ses collègues allemands ; ensuite parce que cette démarche traduit la détérioration de notre situation économique : même si le gouvernement peut faire état d’une certaine décélération de l’inflation française, celle-ci demeure nettement inférieure à celle constatée dans les autres grands pays occidentaux. L’écart se creuse de plus en plus entre la France et la RFA. Le taux de couverture de nos échanges bilatéraux est largement tombé au-dessous de 80 %. Le différentiel d’inflation atteint 7 à 8 %. Les syndicats de la métallurgie viennent d’accepter de limiter à 4,5 % la hausse des salaires pour 1983 en dessous du taux de l’inflation (5,5 prévu), ce qui signifie une baisse acceptée du pouvoir d’achat, alors qu’en France le rythme d’accroissement des salaires se situe entre 15 et 16 % ces dernières semaines, soit au-dessus du taux d’inflation !
Il ne faut donc pas s’étonner si, devant cette dégradation du rapport France-RFA, une deuxième dévaluation, faisant suite à celle d’octobre dernier, paraît à tous sinon imminente, du moins probable à échéance assez rapprochée. D’ailleurs la première question que Schmidt a posée à Mauroy a été : « Venez-vous me parler du franc ? », ce que celui-ci a nié. Et en effet il n’en a pas été question, à moins que Schmidt, qui a gardé Mauroy en fin d’entretien en tête à tête strict pendant dix minutes, lui en ait parlé.
La glissade est si rapide qu’à défaut d’un coup d’arrêt dans les prochaines semaines le franc ne résistera pas.
En tout cas, sur les prix agricoles, Schmidt a évidemment compris ce qu’on lui demandait, mais il n’a rien promis. Il me semble cependant qu’il nous aidera un peu, mais à condition que nous ne bloquions pas non plus la conclusion d’un accord sur la contribution britannique.
En fait, Schmidt est dans une position d’arbitre entre les Anglais qui veulent arracher à la Communauté une bonne « compensation » budgétaire et les Français qui veulent lui arracher de bons prix agricoles. Financièrement, il n’a pas plus de sympathie pour les demandes des uns que des autres. Politiquement il a un peu plus de sympathie pour la politique agricole commune, qui est devenue un acquis de la Communauté et qui assure l’adhésion de la France à celle-ci, que pour les perpétuelles demandes anglaises (cinq, jusqu’à présent, a-t-il compté devant nous) de renégociations. Mais politiquement, il ne veut pas davantage isoler les Anglais et les mettre le dos au mur. Nous ne pouvons donc compter sur lui que dans la mesure où nos demandes sont raisonnables. Et elles ne le seront que si nous en rabattons encore un peu. En vérité, ce ne sont pas les prix agricoles qu’il faut augmenter, mais les coûts qu’il faut diminuer. Les salaires ouvriers augmentent trop par rapport aux prix agricoles.


25 avril 1982 – Berlin
Soirée chez Axel Springer à Berlin, dans la maison qu’il a construite il y a trois ans sur les bords du Wannsee. Une maison de milliardaire, des meubles de milliardaire (les tableaux sont plus ordinaires, m’a-t-il semblé). La soirée est en l’honneur de Slava Rostropovitch et de sa femme Galina Vichnevskaia qui chante quelques mélodies russes. (Elle chante admirablement Moussorgski, décidément le plus grand.) Springer a adopté le couple (il y a un mois, il nous avait déjà invités à un concert où Rostropovitch dirigeait, de façon d’ailleurs assez spectaculaire, son orchestre de Washington).
À l’issue du concert, j’ai remercié au nom des Alliés et dit quelques mots sur la liberté, la liberté de Berlin et la liberté qu’ont conquise les Rostropovitch. Il m’a semblé que cela passait bien. Beaucoup de gens sont venus me remercier.
Nous avons quelque mal à comprendre à quel point « l’engagement » des Alliés pour la défense de Berlin est important pour les Berlinois et les Allemands. Il est absolument certain que, si la liberté de Berlin était de nouveau menacée et si les Alliés se révélaient incapables de prendre de sérieux risques pour la préserver, ce serait toute la confiance des Allemands dans l’Alliance atlantique qui s’effondrerait. L’ensemble de la population allemande basculerait dans le neutralisme et la République Fédérale risquerait même d’aller plus loin.
Voilà pourquoi je frémis toujours intérieurement lorsque je réaffirme notre engagement pour la défense de la liberté à Berlin, priant le ciel que cet engagement ne soit pas trop mis à l’épreuve. Nous avons déjà deux fois, en 1948-49, pendant le blocus, puis en 1959-60, lorsque Khrouchtchev a mené son offensive pour la signature d’un traité de paix séparé avec la DDR qui aurait eu pour conséquence de transférer à celle-ci la responsabilité intégrale du contrôle des accès à Berlin, repoussé l’offensive. Serions-nous assez déterminés, dans ces années 1980, pour le faire à nouveau ?
Il faut croire que les Soviétiques le croient encore. Sinon pourquoi n’auraient-ils pas déjà tenté de nous mettre précisément à l’épreuve ?
Tant mieux, et faisons donc ce qu’il faut pour qu’ils continuent de le croire.
Je considère ma fréquente présence à Berlin et l’exercice de mes responsabilités ici comme l’une de mes plus importantes tâches.
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